
CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi de la chasse

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi de la chasse
(Statuts refondus, 1941, chapitre 153),
modifié par l'article 1 de la loi 9 George
VI, chapitre 40, est de nouveau modifié

a) en ajoutant après le mot "dollars",
à la fin de la onzième ligne du paragraphe
9°, les mots "ou d'un emprisonnement
d'un mois à six mois ou des deux peines
à la fois";

b) en y insérant, entre le deuxième et
le troisième alinéas du paragraphe 9°,
les alinéas suivants:

"Lorsque, en raison d'infractions anté-
rieures à la présente loi ou d'informations
ou de circonstances particulières sérieu-
ses, un garde-chasse a raison de croire
qu'un chasseur, entrant dans la forêt avec
une lumière à projection ou autre lumière
artificielle, peut s'en servir pour chasser
contrairement à la présente loi, il peut
saisir et retenir cette lumière jusqu'à ce
que le chasseur sorte de la forêt, alors
qu'il doit la lui remettre.

"Toute personne qui refuse de remettre
une lumière à projection ou autre lumière
artificielle, lorsqu'elle en est requise par
un garde-chasse dans l'exercice des pou-
voirs qui lui sont accordés par l'alinéa
précédent ou qui l'entrave de quelque
autre façon dans l'exercice de ces pou-
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voirs, commet une infraction et est passi-
ble des peines prévues par l'article 62."

2. Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 13, le paragraphe et
les articles suivants:

"§6.—De la prohibition de chasser la nuit
ou avec une carabine automatique

" 1 3 a . Il est défendu, en tout temps,
a) de chasser ou de tuer aucun gibier,

animal ou oiseau quelconque avec une
arme à feu entre une heure après le cou-
cher du soleil et une heure avant son
lever;

b) de chasser avec une carabine auto-
matique.

"13b . Quiconque enfreint une dispo-
sition de l'article 13a commet une infrac-
tion et est passible d'une amende d'au
moins vingt-cinq et d'au plus cent dollars
et des frais et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de huit jours à un mois."

3 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

" 1 . Sous réserve des dispositions du
paragraphe 2 du présent article, il est
défendu aux compagnies de chemin de
fer ou de navigation et à tous autres rou-
liers publics, ainsi qu'aux propriétaires
et conducteurs d'aéroplanes ou de véhi-
cules automobiles tels que définis par le
paragraphe I e de l'article 2 de la loi des
véhicules automobiles (chapitre 142) de
recevoir, pour fins de transport, l'orignal,
le caribou ou le chevreuil ou une partie
ou la peau verte de l'un quelconque de ces
animaux, à moins qu'il n'y soit attaché
un coupon, émis par le département auto-
risant ce transport.

S'il s'agit du transport de peaux d'ani-
maux à fourrure en dehors de la province,
un permis spécial, signé par un officier
autorisé doit être obtenu du département
et attaché au connaissement."

4 . L'article 28 de ladite loi, tel que
modifié par l'article 2 de la loi 9 George
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VI, chapitre 40, est de nouveau modifié
en retranchant, dans les quatorzième,
quinzième, seizième et dix-septième lignes
du paragraphe 4, les mots "Toutefois le
présent article ne s'applique pas aux per-
sonne, société ou corporation qui détien-
nent déjà des permis d'hôtellerie, d'au-
berge et d'hôtel."

5 . L'article 68 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"La livraison de gibier faite autrement
qu'à titre strictement gratuit quand la
vente en est prohibée constitue une vente
et l'acceptation de ce gibier, un achat, au
sens de la présente loi."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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